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Le 5 juillet 2014

Bonjour M. le commissaire enquêteur, 

Je vous ai déjà écrit une lettre concernant cette enquête mais ayant trouvé hier soir un article sur le site de l’EPPS annonçant « le lancement des travaux de construction de l’Institut des Sciences Moléculaires d’Orsay  avec le défrichement de la parcelle qui accueillera le nouveau bâtiment, dans le quartier du Belvédère à Orsay. »
(http://www.epps.fr/blog/2014/07/03/lancement-du-chantier-de-lismo/), je voudrais vous faire part de mon étonnement. 
Le quartier du Belvédère et donc la parcelle où il est prévu d’installer l’ISMO font bien partie de la ZAC Moulon, et donc du territoire soumis à l’enquête publique au titre de la loi sur l’eau. Comme on peut le lire dans le code de l’environnement, dans l’article R214-13 : « La réalisation de l'ouvrage, de l'installation ou des travaux ou le démarrage de l'activité, avant l'intervention de l'arrêté préfectoral, entraîne obligatoirement le rejet de la demande d'autorisation en cas d'avis défavorable du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. »

Le défrichement de la parcelle qui accueillera l’ISMO me semble signifier « le démarrage des travaux de la ZAC Moulon ». Qu’est-ce à dire ? Que l’EPPS considère comme acquis l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ? Qu’il devance, et largement, la procédure d’enquête publique et n’attend même pas toutes les remarques, recommandations que vous pourrez faire ? Cela me semble, en tant que citoyenne très attachée à la concertation et aux respects de l’ordre des choses, bien léger comme procédé et ajoute grandement au fait que je suis défavorable à ce projet qui semble, depuis quelques mois, s’emballer au point de ne même plus prendre le temps du simple bon sens. 
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